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L'Élysée reconnaît « un problème d'articulation » entre les différentes structures territoriales.

NICOLAS Sarkozy veut-il oser la rupture… dans l'organisation administrative de la France ? Jeudi, lors d'un déplacement à Limoges, le chef de l'État a évoqué la nécessité, selon lui, d'aborder la question des structures territoriales. « Il va falloir qu'un jour je me demande si ce ne sera pas un chantier pour 2009 , on parle des structures territoriales en France. Parce que nous sommes arrivés à un degré de complexité sans précédent » , a-t-il déclaré, au détour d'une démonstration sur les pôles de compétitivité. « On ne peut pas moderniser la France sur un plan économique, sur un plan social, et puis ne pas toucher à l'appareil administratif  », a-t-il insisté.

Le débat sur la suppression des départements, lancé en janvier par la commission Attali, est donc « toujours d'actualité », a confirmé vendredi le ministre du Travail, Xavier Bertrand. Fin janvier, Nicolas Sarkozy avait pourtant rappelé qu'il n'en était pas question, les départements ayant pour eux « la légitimité historique ». Le chef de l'État aurait-il changé d'avis ? Alain Marleix, le secrétaire d'État aux Collectivités locales, s'est empressé de jurer qu'il n'en était rien. Selon lui, il n'est « aucunement question de suppression des départements ». Mais il est convenu que la France subissait « un empilement administratif qui constitue une fâcheuse exception en Europe  ». « Accordez vos violons », a ironisé le socialiste Claudy Lebreton, président de l'Association des départements de France.

« Il y a un problème d'articulation entre les collectivités locales qui mérite réflexion », confie Claude Guéant au Figaro. « Les finances locales représentent un tiers des finances publiques », et leur rationalisation pourrait donc être une source d'économies importantes. Mais « articulation ne veut pas dire suppression », précise aussitôt le secrétaire général de l'Élysée. « Le chef de l'État ne veut rien faire dans l'urgence », souligne-t-il encore. Il considère seulement que le moment est venu « d'évaluer l'effet des lois de décentralisation votées en 2003 par le gouvernement Raffarin  ». En clair, rien ne presse, surtout avant les élections sénatoriales, qui auront lieu cet automne.

Fusion des conseils généraux et régionaux

Car l'Élysée ne veut pas allumer une polémique avec les départementalistes qui sont nombreux et qui avaient gagné la bataille qui les opposait aux Régions en 2003. En réalité, ce débat très improvisé a jailli à l'occasion d'une discussion sur la réforme du scrutin aux élections régionales, jeudi matin, pendant le petit déjeuner de la majorité, à l'Élysée. François Fillon y a rappelé l'intérêt d'une simplification des structures administratives en évoquant l'idée, qu'il défend depuis longtemps et qu'a également évoquée Édouard Balladur, d'une fusion des conseils généraux et régionaux. Grâce à cette « fusion », les conseillers généraux, élus lors des élections cantonales, formeraient aussi les assemblées régionales. Une réforme qui permettrait d'éviter les doublons, et qui a séduit le chef de l'État hier matin.

Auteur d'un rapport remis en décembre à Nicolas Sarkozy sur « les relations financières entre l'État et les collectivités locales » , Alain Lambert, président du conseil général de l'Orne, n'est pas contre l'idée de « réduire l'empilement des collectivités locales  ». Mais il prévient déjà : « Nous sommes prêts à balayer devant notre porte, maissi c'est le gouvernement qui décide tout seul, vous pouvez être sûr de l'échec de la réforme ». « En revanche, si vous confiez la réflexion à des élus locaux de la majorité et de l'opposition, en six mois ils arriveront à une solution  ». Alain Lambert met aussi en garde l'Élysée contre l'idée que les collectivités locales seraient les grandes responsables des déficits publics. « Si la France est en panne, c'est parce que l'État est en panne. Que le président interdise pendant un mois à toutes les administrations centrales de produire des circulaires, des décrets, des arrêtés, et il doublera la croissance du mois concerné », prévient-il. Dans le rapport remis il y a six mois, il donnait déjà des pistes pour améliorer l'efficacité des collectivités locales. « Je n'ai aucune nouvelle depuis, c'est bien la preuve que le gouvernement n'est pas si pressé que ça… » , note le sénateur, pourtant étiqueté sarkozyste.

»Le département, une institution vieille de 200 ans 
Haut du formulaire

[image: image1.wmf]

20080628ARTFIG



 HTMLCONTROL Forms.HTML:Hidden.1 [image: image2.wmf]

Départements

 

: le



 HTMLCONTROL Forms.HTML:Hidden.1 [image: image3.wmf]

01002



 HTMLCONTROL Forms.HTML:Hidden.1 [image: image4.wmf]

/politique/2008/06



 HYPERLINK "JavaScript:document.mailamifo.submit();" 

 INCLUDEPICTURE "http://www.lefigaro.fr/icones/trans.gif" \* MERGEFORMATINET [image: image5.png]





 HYPERLINK "JavaScript:FigaroPrint();" 

 INCLUDEPICTURE "http://www.lefigaro.fr/icones/trans.gif" \* MERGEFORMATINET [image: image6.png]





Bas du formulaire

_1276286873.unknown

_1276286874.unknown

_1276286872.unknown

_1276286871.unknown

